Penser la confiance : une impasse ?
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Beaucoup, depuis quelques années, s’intéressent au sujet de la confiance : confiance numérique
, confiance et Etat
, confiance et alimentation
 pour ne citer que quelques exemples. Cette convergence de réflexions n’est pas un hasard : elle intervient à un moment particulier de l’Histoire, renforcé par quelques événements, comme celui du 11 septembre 2001 ou de la Vache folle, où les certitudes raisonnables sont ébranlées dans leurs fondements mêmes. Quel moment si particulier de l’Histoire invite nos contemporains à se demander tout à coup, de manière indépendante mais convergente, ce qu’est la confiance, en quoi elle est importante, et surtout, comment la renforcer ?  

Pour caractériser ce moment particulier de l’Histoire, nous n’exposerons pas une théorie historique ni philosophique, mais nous nous attacherons à une démarche originale : il s’agit de comprendre ce qui peut pousser des hommes et des femmes, par ailleurs souvent très occupés, à prendre du temps et de l’énergie pour investiguer cette question de la confiance. Nous suivrons leur parcours, et verrons que tous aboutissent à la même impasse majeure. Cette impasse, si elle est reconnue comme telle, peut être source de fécondité pour l’ensemble de la réflexion, mais cette fécondité a un prix, que tous ne sont peut-être pas prêts, aujourd’hui, à payer.

Le groupe X-eConfiance fournit une première illustration. D’autres groupes sur ce sujet existent en France ou aux Etats-Unis par exemple. L’objet de ce groupe est de constater que le monde numérique est un monde de défiance, et de réfléchir aux moyens d’instaurer la confiance. De quoi s’agit-il ? Beaucoup voudraient voir le monde numérique comme un outil parmi d’autres, plus puissant, plus global, plus efficace, mais rien de plus. Ces gens-là oublient que le monde numérique touche, à un degré encore jamais atteint par les autres outils, à la personne humaine. Dans un autre domaine, les nanotechnologies souffrent du même type d’incompréhension
, mais restons ici dans le monde numérique. 

Deux exemples illustrent l’intrusion dans l’intimité de la personne : le trafic de données personnelles, et l’usurpation d’identité. 

Dans un monde idéal, celui défini par la loi informatique et libertés du 6 janvier 1978, mes données personnelles m’appartiennent, et je suis seul habilité à laisser un tiers le droit de le lire ou d’en disposer pour un usage précis. Or, il apparaît que pour des raisons de sécurité, la barrière est vite franchie. Que l’on songe simplement au fait que les données personnelles de compagnies aériennes européennes sont désormais systématiquement transmises aux autorités américaines lorsque le passager va aux Etats-Unis. Quand les intérêts économiques priment, la barrière vole également en éclat : les données personnelles des internautes pourront être utilisées pour lutter contre le « piratage » des droits d’auteurs
. Ces entailles profondes dans le droit des personnes à disposer de leurs données personnelles génèrent chez chacun une méfiance structurelle, très grave pour l’avenir. La mythomane du RER D a été confondue par son téléphone portable, ce qui a permis de mettre à jour la supercherie, mais on découvre aussi que les 30 millions de français qui ont un téléphone portable sont pistables au kilomètre près.  

L’usurpation d’identité est un des fléaux que le trafic de données personnelles ne va pas enrayer. Il s’agit tout simplement de se faire passer pour un autre, par peur, par intérêt, par vice, ou tout simplement par erreur.  Dans tous les cas, l’angoisse générée à l’idée qu’un autre peut se faire passer pour moi-même, ou pire, qu’on peut me prendre pour un autre amène à une destruction de la confiance sans précédent. Phénomène marginal, encadré, maîtrisé ? Probablement dans une société libre, mais c’est oublier que les données numériques ne connaissent aucune frontière. Aujourd’hui, l’essentiel des fraudes à la carte bancaire en lignes vient de l’étranger, et qui sait si les différents verrous associés à la consultation du futur dossier médical tiendront le coup durablement ? 

Le point commun de ces deux exemples (les données personnelles et l’usurpation d’identité) est qu’il ramène à la vision que nous avons de la société.  Une certaine vision de la liberté, de la responsabilité d’un côté, une certaine pré-éminence du profit et de l’efficacité de l’autre. Jean-Claude Guillebaud
 analyse ces phénomènes et conclut à la nécessité absolue d’un « principe d’humanité », sans lequel l’humanité va à sa perte. 

Nous arrivons à ce qui fait la pierre d’achoppement de toute réflexion sur la confiance : la vision de l’homme. Le groupe X-eConfiance, composé essentiellement de praticiens de l’informatique, ou plus largement du e-business, d’ingénieurs formés à la rigueur scientifique mais qui s’interdisent généralement d’extérioriser leurs réflexions philosophiques et a fortiori spirituelles, n’a pas su ni voulu attaquer de front les questions éthiques et spirituelles pourtant intimement liées à la notion de confiance. Il était chaque fois plus confortable de réfléchir à l’efficacité de la Lettre recommandée électronique de La Poste, ou aux économies apportées par l’administration électronique.  Mais pour le reste, cela devait sortir du champ de la réflexion. Pour autant, la soif était là. Nos manières de traiter les sujets, bien entendu confinées au domaine strict de la raison, ont donc laissé une certaine insatisfaction.

Dans une certaine mesure, mais d’une manière différente, le séminaire Confiance et Etat a mis en lumière le même type de questions, avec une profondeur et une acuité beaucoup plus importante, en raison de la fréquence des rencontres et sans doute aussi de la qualité des intervenants. 

Le point de départ était : la confiance semble disparaître, or, la confiance est indispensable à toute activité humaine, l’Etat peut-il y faire quelque chose ?

Cette réflexion menée en France, qui plus est par des hauts fonctionnaires, a pris un tour très particulier. La France est probablement un des pays au monde où la laïcité a été poussée le plus loin. La séparation de la sphère religieuse et de la sphère étatique, aussi bien au niveau de l’Etat que dans les rapports interpersonnels a pesé de tout son poids dans les discussions.

Ces réflexions ont en effet été menées dans un cadre qui devait être celui de la Raison. Comme souvent en France, toute allusion à la religion était donc amenée avec une infinie précaution, une prudence que l’on pourrait dire issue du cartésianisme et du siècle des lumières. La réflexion n’a besoin que de la raison pour avancer, et la religion n’est qu’un accessoire, une sorte de parenthèse historique dont le monde -heureusement- s’affranchit. Cette dernière pensée ne faisait pas l’unanimité dans le groupe, mais il est clair qu’il fallait l’énergie, le courage alliés à l’autorité de certains pour oser dire que la réflexion sur la confiance ne pouvait s’affranchir d’une ouverture complète à ce que la religion peut nous dire. De fait, cantonner la confiance au monde purement rationnel mène à une impasse complète. Elle ne peut se mettre en place ni durer. Il faut autre chose.

Une autre illustration des divergences du groupe, avec une influence directe et capitale sur la notion de confiance, est liée à la notion de vérité, au sens philosophique du terme. Dans une vision purement phénoménologique du monde, la vérité n’existe pas, il y a autant de vérités que les différents consensus des gens qui perçoivent la réalité. A l’inverse, l’autre manière de voir est d’affirmer que la vérité est une, même si elle peut être perçue de diverses manières. Cette distinction peut paraître anecdotique en regard de notre sujet, en fait elle est fondamentale.  On le voit dans le monde numérique : la pierre angulaire de la confiance est l’authentification, dont découlent l’intégrité, la non-répudiation et, d’une certaine manière, la confidentialité. Si l’authentification se fonde sur une vérité toute relative, qui dépend des personnes et du moment, la confiance ne peut pas se construire dans le temps. Le relativisme détruit la confiance avant même qu’elle puisse se mettre en place. 

Apport des religions, vision de la vérité, au fond, le séminaire Confiance et Etat a flirté avec des sujets tabous, particulièrement en France. Mais en les évitant, il a magnifiquement mis en évidence l’impasse majeure d’un monde qui voudrait se fonder uniquement sur la Raison
. 

Régulièrement, l’un ou l’autre rappelaient que foi et confiance avaient la même racine latine (Fides). Qu’il nous soit donc permis d’évoquer ici un auteur, Karol Wojtyla, plus connu sous le nom de Jean-Paul II, qui a publié en 1998 une encyclique « Fides et Ratio » dont le sujet entre parfaitement en résonance avec celui du séminaire Confiance.

« La foi et la raison sont comme les deux ailes qui permettent à l’esprit humain de s’élever vers la connaissance de la vérité » : ainsi commence ce texte d’une telle richesse que nous le recommandons vivement au lecteur. Cette phrase nous intéresse à double titre. D’une part, tout séminaire de réflexion a un objet, celui de progresser dans la connaissance de la vérité sur un sujet donné (la confiance et l’Etat dans notre cas), d’autre part, il y a l’idée très forte que cette démarche ne peut pas procéder uniquement de vérités démontrables, mais que la foi a son mot à dire.

Foi, religion, vision du monde, autant de mots dont le caractère tabou a mené toutes les réflexions purement rationnelles sur le sujet de la confiance sinon à une impasse, du moins à cette soif intense de sortir de ce champ purement rationnel pour éclairer le sujet. 

Le nombre important de groupes, séminaires, consacrés à la confiance illustre peut-être cette soif, qui pourrait définir ce moment de l’Histoire que nous évoquions en début de ce texte. Mais que ce soit pour les sujets de « confiance numérique », ou de « confiance et Etat », on découvre rapidement que si l’on veut avancer, il faut très probablement pouvoir affirmer, à un moment et dans le respect de chacun, « je crois » et pas seulement « je pense ». Pour penser la confiance, il faut sans doute confier ses croyances. Mais est-ce possible en France ?   
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